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Face aux préoccupations majeures de pérennité de l’activité agricole dans nos communes, 
d'approvisionnement et de sécurité alimentaire, mais aussi de préservation de la biodiversité, 
des ressources naturelles et de santé publique, nous, élues et élus de Cadenet, Lauris, 
Mérindol, Puget, et Puyvert, avons décidé de nous engager pour la préservation d’un foncier 
agricole nourricier de qualité sur nos territoires.  
 
Conscients que nos communes ne peuvent agir seules pour traiter de ces enjeux complexes, 
nous faisons de la question agricole et alimentaire durables un sujet de rassemblement de nos 
énergies pour aller plus loin ensemble et accompagnés de partenaires. Nourrir sainement tous 
les habitants et toutes les habitantes, des plus jeunes aux plus âgés, à leur domicile et dans la 
restauration collective, avec des aliments de qualité, produits et transformés au sein de notre 
territoire est, pour nous, une priorité absolue. Il nous semble essentiel et urgent de soutenir 
une économie productive ancrée localement, résiliente, qui permettra à nos actifs de vivre et 
travailler au village. Nos choix politiques au sujet de l’alimentation durable nous engageront 
dans un cercle vertueux. Il s’agit d’œuvrer activement vers une transformation du système 
alimentaire local, qui prenne en compte les transitions écologiques, agricoles et alimentaires 
indispensables pour espérer et construire un avenir soutenable, en préservant la santé de 
toutes et tous et celle des écosystèmes. Une vision systémique est défendue suivant le 
concept « Une seule santé » de l’ONU. 
 
 
Des objectifs au service du territoire 
 
Ces actions vont permettre la création d’emplois non délocalisables. L’objectif étant bien de 
sécuriser l’agriculture nourricière existante, de remettre en culture des terres en friche, 
d’installer des ateliers de transformation alimentaire, de réfléchir à une plateforme 
d’approvisionnement adaptée localement pour les cantines scolaires et les restaurants. Notre 
ambition vise aussi un soutien aux commerces de proximité, une réflexion active pour faciliter 
l’accès au logement pour les personnes reprenant des terres, l’animation de lieux de pédagogie 
et de transmission.  Et ainsi, amener du dynamisme et de la vie dans nos villages ! 
 
 
Un projet au-delà des frontières administratives  
 
Pour répondre à ces objectifs ambitieux, il nous semble nécessaire d’envisager les enjeux sur 
les terres agricoles qui se font grignoter par l’urbanisation ou qui disparaissent avec la 
progression des friches, au-delà des frontières d’une seule commune.  
 
De nos discussions entre élues et élus des cinq communes depuis 2022, nous ressortons 
convaincus des similitudes de nos constats et de la puissance de nos rêves communs pour 
l’avenir. Les potentialités de nos villages sont bien différentes et, de leurs complémentarités, 
nous allons faire une force.  
 



Cette initiative est unique en France, nous avons choisi de nous allier hors de nos cadres 
administratifs. Le découpage qui nous est proposé actuellement ne correspond pas aux réalités 
des besoins de nos agricultrices et agriculteurs, « Les terres de la plaine de Durance n’ont pas de 
frontières ». Nous ne craignons pas d’expérimenter, d’innover et d’explorer de nouvelles voies, 
car c’est ainsi que nous pourrons réussir. 
 
Nous nous sommes associés pour mettre en commun nos moyens, mobiliser des financements 
et bénéficier du soutien technique de partenaires. Nos ambitions rassemblées dans un projet 
commun bénéficient d’un financement européen FEADER*, complété par la Région Sud, pour 
une durée de quatre ans (2024-2028). Le Parc du Luberon coordonne ce projet, avec l’appui 
dans l’animation de terrain de l’association Au Maquis. Les agents vont arpenter nos chemins, 
venir à notre rencontre, proposer aux habitantes et habitants un guichet unique régulier 
tournant entre les mairies de notre territoire.  
 
Nous n’avons pas voulu seulement engager une énième étude ou réaliser un diagnostic de 
plus. Nous avons fait le choix d’agir concrètement, au quotidien, en mettant tout le monde 
autour de la table et en expérimentant de nouvelles solutions mutualisées. Nous nous donnons 
quatre ans pour construire et porter ces actions ensemble, conscients que ce travail devra 
continuer durant les années qui suivent ce financement. 
 
 
La force d’un projet multi partenarial 
 
Après plusieurs réunions avec le Parc naturel régional du Luberon, l’association Au Maquis et 
des partenaires techniques de terrain, depuis 2022, nous avons décidé d’engager nos cinq 
communes dans une série d’actions concertées afin de définir ensemble une véritable politique 
foncière et alimentaire, à plus vaste échelle.  
 
Les agriculteurs et agricultrices seront associés tout au long de ce projet. La SAFER et la 
foncière Terre de Liens pourront nous conseiller et mettre des moyens financiers à notre 
disposition pour investir et acquérir du foncier. Les structures d’appui à l’agriculture, la 
Chambre d’agriculture de Vaucluse, l’ADEAR et Mosagri pourront centraliser les demandes et 
faciliter l’installation de nouveaux producteurs grâce à un travail en collaboration. BIO de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et AGRIBIO 04 et 84 seront les soutiens techniques nécessaires 
pour accompagner les évolutions de pratiques dans chaque filière vers un engagement 
agroécologique et biologique.  
 
Remettre en culture une partie des friches est au cœur de notre projet. Une réflexion sera 
engagée en parallèle sur des questions de continuités écologiques et des réservoirs de 
biodiversité, afin de focaliser le travail sur des choix orientés d’un point de vue agricole mais 
aussi écologique, les deux étant très intimement liés. Nous voulons travailler main dans la main 
avec les propriétaires, pour trouver des solutions ensemble, et mettre les terres délaissées 
ayant un profil agronomique intéressant à disposition d’agriculteurs et agricultrices qui 
souhaiteraient les cultiver.  
 
 
 
 
 
 



Durabilité et complémentarité des actions 
 
Nous voulons nous assurer que l'usage de ces terres contribue au bien commun. Nous 
allons réfléchir avec les agricultrices et agriculteurs à la destination de ces terres ainsi qu'aux 
conditions de production en fonction des besoins du territoire. Des closes environnementales 
seront ainsi intégrées aux baux ruraux sur les terres agricoles communales et lors des ventes 
de terres. 
 

Pour que ces activités soient viables et rentables, il nous faudra aussi penser l’amont et l’aval 
de ces filières nourricières. La plaine de Durance n’est pas constructible et présente de forts 
risques d’inondation. Nous devrons donc penser à mutualiser des bâtiments essentiels à 
l’activité agricole et aux agricultrices et aux agriculteurs : hangars, espaces de stockage et de 
transformations alimentaires. Il s’agira aussi d’assurer la viabilité économique de ces nouvelles 
activités. Notre rôle d’élus et d’élues en termes de soutien à ces dynamiques est essentiel et 
sera garant de la réussite de nos ambitions. 
 
Parmi les actions phares que nous avons imaginées ensemble, nous trouvons des similitudes à 
la fois dans les approches et dans le besoin de réaliser concrètement nos projets. 
 
Nous nous fixons comme objectifs communs de : 
 
1. Communiquer, sensibiliser le plus grand nombre à l’importance d’une agriculture 

nourricière de qualité, et renforcer les liens entre le monde agricole et les habitants et 
habitantes. 

2. Sécuriser nos terres agricoles notamment par la création de Zones Agricoles Protégées, 
3. Remettre en culture les friches en lien étroit avec les propriétaires, selon des critères 

agronomiques et écologiques, 
4. Soutenir et accompagner les agriculteurs et agricultrices en activité vers des pratiques 

agroécologiques durables, 
5. Encourager l’installation d’agriculteurs et agricultrices, 
6. Mutualiser les outils et les équipements à l’échelle des cinq communes, 
7. Développer l’approvisionnement local de la restauration collective, 
 
 
Une alimentation locale, saine et durable nous appartient à tous et toutes et c’est avec un 
sentiment de fierté que nous engageons nos communes dans cette voie innovante.  
Des réunions publiques auront lieu régulièrement pour permettre à tout le monde d’être 
informé de nos ambitions, des difficultés mais surtout des avancées.  
 
Nous sommes à votre écoute, avec l’ensemble des partenaires, pour trouver des réponses et 
des solutions et nous mettre au service d’un territoire agricole et alimentaire durable qui nous 
corresponde. 
 

Les élues et élus de Cadenet, Lauris, Mérindol, Puget, et Puyvert 
 
 

(*) Fonds européen agricole pour le développement rural 


